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Prologue


« Ce serait anormal de ne pas gagner ! Il faudrait vraiment avoir fait une campagne déplorable ! » François Hollande joue les augures devant quelques journalistes. La scène se déroule le 14 mars 2011 au restaurant Tante Marguerite, à quelques mètres de l’Assemblée nationale. Depuis le voyage à Alger quelques mois plus tôt, au cours duquel François Hollande dessina les contours de sa « présidence normale », nous sommes convaincus que le personnage clé de la gauche pour 2012 est attablé avec nous aujourd’hui. Cet homme auquel personne n’accorde aucune chance, dominé dans les sondages par DSK, marginalisé au PS par Aubry, gommé par les médias au profit de Ségolène Royal. Enterré par ses camarades au congrès de Reims en novembre 2008, il décide de se remettre au travail. Avec pour seul atout une poignée de fidèles. Ignorée des journalistes, la petite entreprise Hollande mise sur la discrétion et le long terme pour aborder la phase décisive des primaires, puis la présidentielle.

Dans cette traversée du désert, nous n’avons jamais rompu le contact avec Hollande. Au soir de l’élection de Martine Aubry à la tête du PS, il nous annonça la fraude sans la nommer, évoquant dans nos échanges de textos « un retournement inattendu » au cours de la soirée. Un an plus tard, à l’automne 2009, lorsque nous révélons l’ampleur des fraudes qui ont entaché l’élection, il manifeste le souhait de nous voir, pour « une discussion franche ». Rendez-vous est pris au premier étage d’un petit salon de thé du 7e arrondissement parisien, un matin pluvieux. Hollande, sans remettre en cause nos révélations, défend son parti et à travers lui son propre engagement. « Le PS, ce n’est pas seulement ce que vous décrivez : des haines recuites et des gens qui cherchent à se nuire. Le parti, ce sont des élus, des militants qui ont un idéal, qui partagent une histoire commune. » L’échange est vif, contradictoire, sincère.

Tout au long des mois suivants, nous le revoyons régulièrement, au cours de déjeuners ou de déplacements. Jusqu’à ce voyage à Alger, au mois de décembre 2010, qui déclenche l’idée d’entamer le récit de la présidentielle dans son sillage. Au mois de septembre 2011, nous lui annonçons notre intention d’écrire un livre sur son improbable remontée. Notre pari : cet homme sur lequel personne n’a jamais misé un euro est le prochain président de la République. Comme dans n’importe quel domaine, il faut avoir des éléments concrets pour parier : l’homme est expérimenté, il s’est préparé, il est entouré et il est solide.

Mais il y a aussi une part de chance. Ça tombe bien, le futur président n’en est pas dépourvu. Son ami Julien Dray le qualifie même de « gagnant du Loto ». « En 1981, François rentre dans l’équipe de Jacques Attali, ce qui lui permet d’accéder à l’Élysée, raconte-t-il quelques jours après la désignation de François Hollande. En 1993, il perd son siège de député, mais Jospin le choisit pour en faire son porte-parole alors que rien ne l’y prédestine. Plus tard, en 1997, Jospin entre à Matignon, Cambadélis devait être nommé premier secrétaire et là, coup de bol, Jospin choisit Hollande. » Pour Julien Dray, même le 21 avril 2002 constitue une chance pour Hollande. Dans la nuit qui suit le coup de tonnerre, il le lui dit : « C’est une chance historique pour toi. » Hollande ne comprend pas tout de suite le raisonnement. « Si tu fais ce qu’il faut, ce sera toi le candidat en 2007. » Chargé de relever un parti orphelin de Jospin, de rassembler des éléphants sonnés, le premier secrétaire a la voie dégagée par l’accident qui vient de se produire. La comète Royal retardera la prophétie mais, à une présidentielle près, Dray avait vu juste. « François, c’est simple, c’est un anti-chat noir, le genre de mec que tu as plutôt intérêt à fréquenter. » À entendre Ségolène Royal, qui a partagé sa vie, la chance serait même la qualité principale de Hollande. « Il a eu un nombre de coups de bol incroyable. Son ascension, c’est une accumulation de circonstances », affirme-t-elle. Dernière en date, selon Royal, « l’affaire du Sofitel de New York ». « C’est ce qui est arrivé à DSK qui fait qu’il est parvenu jusqu’à la présidentielle. Sinon il aurait été écrasé par le rouleau compresseur Strauss-Kahn1. » Un « homme normal » protégé par la chance ? Un peu court pour expliquer son ascension jusqu’au sommet.

Au fil des mois qui ont précédé le dénouement, nous avons donc enquêté dans le monde secret de François Hollande. Il a accepté de nous répondre, nous livrant quelques clés, quelques pistes. Nous avons rencontré ceux qui l’accompagnent depuis longtemps – notamment ses anciens camarades de l’ENA – et sont devenus les pièces essentielles de son dispositif. Ségolène Royal, son fils Thomas Hollande et la poignée de fidèles qui a toujours cru en lui nous ont également dévoilé certains épisodes méconnus et pourtant décisifs dans le parcours du futur président de la République. Le premier « président normal » de la Ve République ?




1- Entretien avec les auteurs, le 23 janvier 2012.
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Hollande Président !


Il est tout juste 18 h 30 à Tulle. Un ultime appel aux sondeurs pour être bien certain que la tendance ne s’inversera plus. Aquilino Morelle, la « plume du candidat », décroche son téléphone pour passer le coup de fil le plus important de sa carrière politique. Le patron de l’institut Louis Harris est formel : François Hollande ne peut plus être rattrapé. « Louis Harris nous donne à 53,3, souffle Aquilino Morelle, à la fois ému et déjà solennel. Ça peut encore être corrigé à la marge, mais les bases du sondage sont certaines. Tu es président de la République, François ! » Dans la foulée, la Sofres confirme l’information à Christian Gravel, en charge de la communication du candidat et qui est lui aussi dans le bureau du nouveau Président. François Hollande, relâché, esquisse un large sourire. « Il a accueilli la nouvelle très sereinement, confie Gravel. Il y avait à la fois du plaisir et de la gravité. »

Comme souvent les soirs d’élection, le héros du jour a pris ses quartiers dans son bureau du conseil général sur les hauteurs de Tulle. Valérie Trierweiler, la femme qui partage désormais sa vie et s’est révélée très présente depuis le début de la campagne, est à ses côtés. Et comme son prédécesseur avec les Nivernais à Château-Chinon le 10 mai 1981, les fidèles Corréziens ont été conviés dans le saint des saints un peu avant 20 heures. Leur « François » va changer, ils le savent.

Déjà, il n’est plus exactement le même homme. Premier signe visible, dès 18 heures, quand le siège du conseil général semble soudainement envahi par des forces de l’ordre que les suiveurs du PS n’avaient jamais vues jusqu’ici. Des membres du GIPN, le groupement d’intervention de la police nationale, font leur apparition. « Nous sommes présents discrètement depuis plusieurs semaines, dans l’ombre du candidat. À 18 heures, lorsque nous avons su qu’il était élu, nous sommes apparus au grand jour », souffle l’un d’entre eux.

Depuis la fin de l’après-midi, la place de la cathédrale dans le centre de Tulle est noire de monde. C’est ici que le vainqueur délivre son premier discours présidentiel. Une première apparition sur une petite place de province, accompagné par un air d’accordéon. Loin du Fouquet’s et de Mireille Mathieu, symboles de la victoire de 2007. Le nouveau Président a choisi d’emblée l’effet de contraste total ! Ensuite vient un – long – discours dont le maître mot, « servir », souligne la gravité que ressent le nouveau Président, conscient des dossiers décisifs qui l’attendent en ce moment historique.

20 h 15 dans le 8e arrondissement de Paris, la voiture de Nicolas Sarkozy vient de quitter l’Élysée. Le perdant est déjà au téléphone avec François Hollande. Il reconnaît sa défaite et félicite celui qui lui a fait mettre genou à terre.

La première soirée de chef d’État du Corrézien est d’ailleurs une histoire de coups de fil. Celui de son fils Thomas, resté à Paris, à 19 h 32. « J’ai du mal à réaliser tant que ce n’est pas officiel », confie-t-il ému à son père. Ségolène Royal aussi a parlé plusieurs fois à son ex-compagnon tout au long de la journée, confirme son entourage.

Coup de fil d’Angela Merkel, sans doute le plus savoureux. La chancelière allemande avait soutenu Nicolas Sarkozy et était suspectée d’organiser le boycott anti-Hollande des conservateurs européens. Elle est la première dirigeante étrangère à appeler « Herr Hollande » pour le féliciter et l’inviter à Berlin dès que possible. Le Président élu est alors en route pour l’aéroport de Brive. Quelques heures plus tard, c’est Barack Obama qui le convie à la Maison Blanche. Pas de temps à perdre. Le nouveau chef de l’État enfile en quelques heures le costume du pouvoir. En moins de deux semaines, lui qui déteste ne pas dormir chez lui enchaînera un G8 – le sommet des huit pays les plus puissants du monde – à Camp David, la résidence privée du Président américain, puis un sommet de l’OTAN, à Chicago.

Pendant ce temps, une fête a été organisée place de la Bastille, où le peuple de gauche tient sa revanche. Enrico Macias ne s’extasie plus devant le physique des filles de Cécilia Sarkozy, et Yannick Noah a remplacé la chanteuse populaire. On y croise des anonymes, des figures de la gauche du spectacle comme la réalisatrice Josiane Balasko ou Guy Bedos, ainsi que la quasi-totalité du futur gouvernement. Tout ce que le PS compte de têtes connues a fait le détour pour rejoindre la place où le sacre de François Mitterrand avait été célébré trente et un ans auparavant.

Ce soir-là, tous semblent avoir oublié comment ils parlaient du vainqueur il y a peu. Le successeur de Mitterrand n’est plus l’homme décrié sur lequel ironisaient ses rivaux au PS, le candidat sous-estimé du début à la fin de la campagne par son adversaire, mais un extraordinaire stratège qui a été capable de briser la malédiction de la gauche à la présidentielle. « Hollande Président ! » Pour ceux qui y ont cru dès le début de cette incroyable aventure comme pour ses anciens détracteurs, la sensation est vertigineuse.

Le pouvoir, l’appréhension à l’idée de se retrouver à l’Élysée du jour au lendemain, le nouveau chef de l’État avait accepté de nous en parler quelques jours avant le premier tour. « Peur ? Si j’avais eu peur, je ne me serais pas présenté. Le pouvoir en tant que tel ne m’effraie pas. Je le connais, le pouvoir. Je l’ai fréquenté. C’est plutôt ce qui attend le prochain Président qui est lourd. Rien ne sera facile, ni sur le plan économique, ni sur le plan politique, puisqu’il existera trois oppositions : l’extrême droite, la droite et éventuellement une opposition de gauche. Tout cela pèse au moins 60 % ! Donc vous commencez avec une majorité dans le pays qui est étroite1. » L’état de grâce sera de courte durée. Hollande, lucide, le sait. Ses proches aussi. « Enfin les difficultés commencent » commente Jean-Marc Ayrault peu de temps après la victoire. Le regard rivé sur les images de la Bastille en liesse à la télévision, un conseiller de l’ombre conclut : « La fête va durer deux jours, après ça va être dur, très dur. »




1- Entretien avec les auteurs, le 17 avril 2012.
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Alger, naissance d’une légende


« Le temps d’un président normal est venu ! » Sous le soleil d’Alger, ce 9 décembre 2010, François Hollande dessine les traits de sa candidature à la présidentielle. Au détour d’une interview. Instinctivement. Est-ce la chaleur écrasante ? Une trentaine de degrés en plein hiver, même à Alger, ce n’est pas courant. La beauté du panorama ? Vue plongeante sur la Méditerranée et le vieux quartier populaire de Bab El Oued. Ou peut-être l’intuition, déjà, que la présidentielle française sera avant tout affaire de style, de tempérament, de caractère ? La légende de François Hollande retiendra la dernière. Mais comme souvent en politique, la vérité est moins évidente et le hasard un facteur décisif.

 
			



En cette fin d’automne 2010, la rivalité entre Martine Aubry et Ségolène Royal est à son comble. Le 29 novembre, dans un entretien donné à plusieurs quotidiens régionaux, l’ex-candidate à la présidentielle a ouvert les hostilités en se lançant dans la primaire. Martine Aubry et Dominique Strauss-Kahn assument leur pacte publiquement. La guerre de ces trois-là aura bien lieu. François Hollande en est encore au stade de l’échauffement, enchaînant les tours de piste dans une relative indifférence. Le premier round du duel Aubry-Royal va se jouer en banlieue parisienne, dans un maelström médiatique à rendre fous les « solférinologues » les plus aguerris. Ce mercredi 8 décembre, Ségolène Royal convoque la presse dans la matinée au conseil général du Val-d’Oise. Pour son premier déplacement de candidate, la présidente de Poitou-Charentes mise sur la banlieue, avec une visite dans les quartiers populaires de Cergy-Saint-Christophe. Tous les chroniqueurs du PS sont présents. La première sortie de Royal est un événement, un spectacle qui s’affichera en une.

Seuls quelques confrères manquent à l’appel. Quatre, pour être précis. Marie-Bénédicte Allaire de RTL, Hélène Hug de France 2, Rosalie Lucas du journal Le Parisien et Christine Pouget de l’AFP. Ces quatre journalistes ont rendez-vous au même moment rue de Solférino, pour suivre une visite tenue secrète de Martine Aubry… en banlieue. « Venez en voiture banalisée non siglée. Vous ne connaîtrez pas le lieu du déplacement avant le départ de Solférino. Et bien sûr aucune fuite, sinon pas de virée en exclu avec la première secrétaire. » Les consignes sont strictes. On se croirait dans un film de James Bond. Les quatre médias convoqués au PS ignorent quels confrères ont été autorisés à suivre la mission avec eux. Mais la virée tourne vite au rodéo. À Cergy, la conseillère presse de Ségolène Royal a eu vent de l’expédition et décide de vendre la mèche aux journalistes présents au conseil général du Val-d’Oise. « Ah, vous êtes là ? Vous n’êtes pas avec Martine Aubry à La Courneuve ? » balance l’ancienne journaliste Françoise Degois sur un ton faussement détaché. Opération réussie : David Revault d’Allonnes, chroniqueur du PS pour Libération, sort de ses gonds. Au téléphone, il éructe contre le service de presse de Martine Aubry : « Vous ne nous avez pas prévenus ! Non mais c’est dingue ! » TF1 et France 2 tenues à l’écart sont en ébullition. Les chefs des services politiques sont alertés. Rue de Solférino, c’est le branle-bas de combat. Martine Aubry cavale dans l’escalier et s’engouffre précipitamment dans sa voiture. « Dépêchez-vous ! hurle le service de presse aux quatre journalistes médusés, il faut qu’on décolle avant que les autres rédactions envoient des équipes ici pour nous suivre. » La campagne de la primaire démarre sur les chapeaux de roues et dans un bordel médiatique d’où émergent deux personnalités opposées. François Hollande, lui, n’est pas encore dans le « story telling ». À 1 500 kilomètres de Paris, entouré d’une poignée de journalistes qui ont arraché à leur rédaction un billet pour Alger, le futur candidat pose l’acte fondateur de sa campagne présidentielle.

 
			



Ce jeudi midi, François Hollande achève un déplacement de quarante-huit heures dans la capitale algérienne, censé lui apporter ce qui lui manque le plus : la dimension internationale et la stature d’un homme d’État. DSK est au firmament dans les sondages. Hollande s’accroche, loin derrière. Il n’est déjà plus « Monsieur 3 % », mais à Paris comme à Alger, absolument personne ne voit en lui le futur chef de l’État. Pas assez clinquant, pas assez charismatique, pas assez populaire pour l’emporter. D’ailleurs, depuis des mois, on lui pose la question : « Monsieur Hollande, DSK et vous, vous êtes exactement les mêmes sur le fond. S’il rentre de Washington, vous vous retirez ? » Et depuis des mois, le député de Corrèze fait la même réponse : « Nous sommes socialistes tous les deux, mais nous avons des parcours différents, des tempéraments différents. » Réponse inaudible. En cette fin d’automne, le patron du FMI est une superstar, un médecin de la finance mondiale qui vole au secours des économies malades. Personne, malgré les rumeurs, ne l’imagine sérieusement en consommateur régulier de prostituées. Nafissatou Diallo est une inconnue, le Carlton de Lille, un simple hôtel de luxe du Nord, et François Hollande un gentil présidentiable qui rentrera dans le rang le jour venu.

Mais à Alger, ce 9 décembre, l’ancien premier secrétaire du PS va réussir à transformer ses faiblesses personnelles en atout politique. Après une série de rencontres au pas de charge, du FLN au légendaire Ben Bella, notre homme s’autorise une halte touristique sur les hauteurs d’Alger. Visite de la basilique Notre-Dame d’Afrique et ultime interview avec les quelques journalistes qui ont fait le déplacement. « Monsieur Hollande, n’êtes-vous pas trop gentil pour un combat comme la présidentielle, pas assez mordant pour un homme politique ? » Réponse : « Moi, je ne suis pas pour prendre au collet mes adversaires, pour les clouer à un croc de boucher… Est-ce que je suis normal ? Oui. Et je vais vous dire, je pense que le temps d’un président normal est venu. » François Hollande vient de théoriser la stratégie de « l’homme normal », anti-portrait de Nicolas Sarkozy et de Dominique Strauss-Kahn. Fin de l’interview, le cortège repart, motards en tête, toutes sirènes hurlantes. Dans la berline bleu nuit qui redescend les pentes de Bab El Oued, il est accompagné de l’un de ses proches, Kader Arif. Le député européen à l’accent toulousain est stupéfait : « François, j’ai bien entendu “président normal” !?… »

Hollande hésite un instant. Il semble lui-même troublé par cette sortie non préméditée : « Oui, c’est ça… Le temps d’un président normal est venu. T’en penses quoi ? C’est bien, non ? » interroge-t-il comme pour se rassurer.

Kader Arif, bluffé par l’intuition de son patron, valide le concept : « Président normal… Oui, c’est pas mal du tout… »

En une phrase, François Hollande installe une candidature différente. La formule, lancée sur les bords de la Méditerranée, lui servira de slogan pendant toute la première moitié de l’année 2011. L’homme normal contre le maître du monde capitaliste. Hollande contre DSK. Le duel est installé, Royal et Aubry progressivement évincées.

 
			



Un an après Alger, dans un TGV direction Nancy. Le candidat normal se félicite de sa trouvaille. La campagne lui donne raison. Nous sommes le 8 octobre 2011, veille du premier tour de la primaire socialiste. L’ancien patron du PS a le trac des favoris, l’angoisse de ceux qui ont fait la course en tête depuis le début et qui ont peur du dérapage. Il repense à ces trois dernières années, à son incroyable remontée et place l’épisode d’Alger parmi les moments fondateurs de sa campagne. « Les Français voulaient un homme normal. Il y avait un film de John Ford qui s’appelait L’Homme tranquille. Eh bien là, ils ne voulaient pas un homme tranquille, mais un homme normal1. » Était-ce vraiment un hasard ? La chance de trouver ces mots-là, à ce moment-là ? « À Alger, je n’avais pas prévu de dire là, devant Notre-Dame d’Afrique, que j’étais un homme normal. Mais parfois vous dites quelque chose et ça fait sens. C’est pour ça que c’est un moment très important pour moi. Depuis le départ, mon opinion, c’est que les Français veulent battre Sarkozy. La popularité de Strauss tenait essentiellement à ça. Il était le bélier qui permettrait de battre Sarko. Pour battre Strauss-Kahn, je n’avais pas d’autre choix que de montrer, avec la stratégie de l’homme normal, que j’étais le mieux placé pour battre Sarkozy. » Rien de prémédité donc. Mais, comme souvent chez lui, ce qui ressemble à une fulgurance est le résultat d’une réflexion personnelle plus ancienne.

 
			



Cette étonnante formule a une histoire. Au scepticisme de certains dans son entourage, peu séduits par l’idée de la normalité, Hollande oppose des arguments précis qui témoignent du cheminement de son personnage. « Je me suis demandé quels reproches on me ferait une fois candidat. Je n’ai pas été ministre, mon parcours n’a rien d’exceptionnel, peu d’expérience à l’international, simplement la Corrèze. Je me suis dit qu’il fallait que je tire avantage de tout cela. Aux côtés de Jospin, en tant que premier secrétaire du PS, j’étais reconnu comme étant partie prenante des grandes décisions, mais jamais comme premier rôle. Cette fois, il fallait que je me mette à mon compte. Avec l’“homme normal”, on ne me regarde plus comme un ancien premier secrétaire associé à un PS qui n’a pas bonne presse, mais comme un homme nouveau, un candidat neuf avec des idées nouvelles, défiant un président et un candidat autoproclamé par le système. Dès lors, tous mes handicaps deviennent des atouts : la Corrèze redevient un ancrage, avec un Chirac me donnant d’une certaine façon l’imprimatur ; mon éloignement du PS me permet de porter mes propres idées. Bref, je recrée un espace pour être écouté2. »

Cette inspiration vient sans doute de plus loin encore. La première pierre, c’est un conseiller de l’ombre quasi clandestin qui l’a posée sans le savoir, le 9 décembre 2004. Ce jour-là, la journaliste de Paris Match, Valérie Trierweiler, consacre trois pages au premier secrétaire du parti socialiste. C’est l’homme politique de l’année. Victoire aux régionales, aux européennes, aux cantonales, aux sénatoriales et lors du référendum interne au PS sur la Constitution européenne. Une « année aux cinq victoires (…) qui restera gravée », écrit la journaliste. À cette époque, personne ou presque ne sait. Le grand public, les journalistes, la majorité des responsables politiques ignorent la nature exacte de leur relation. Le portrait de François Hollande est à la fois très précis et un brin empathique. Valérie Trierweiler y retrace son parcours, de l’enfance joyeuse à Rouen à la rencontre avec la « belle Ségolène » sur les bancs de l’ENA et le moment de « la concrétisation de cet amour François-Ségolène », dans la maison familiale de Michel Sapin à Argenton-sur-Creuse. Elle raconte la vie de cet homme qui ressemble tant à sa mère. « Elle lui a transmis sa gentillesse et son dynamisme, lui a appris à ne pas humilier les autres », écrit encore la future première dame, avant de conclure sur une étonnante analyse, quasi prémonitoire : « Les militants aiment ce premier secrétaire qu’ils appellent par son prénom. Mais auront-ils envie de le désigner comme candidat ? C’est la question que se pose François Hollande : “Les Français peuvent-ils élire quelqu’un de normal ?” Au fond, n’est-ce pas anormal, quelqu’un d’aussi normal ? (…) Vouloir devenir président de la République, est-ce vraiment normal3 ? »




1- Entretien avec l’un des auteurs, le 8 octobre 2011.


2- Entretien avec les auteurs, le 17 février 2012.


3- Paris Match daté du 9 décembre 2004.
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Les illuminés


La scène se déroule fin novembre 2008, quelques minutes après la passation de pouvoir glaciale avec Martine Aubry. Après onze ans de service, Hollande et ses hommes quittent la rue de Solférino et marchent sur le boulevard Saint-Germain. Entre tristesse et nostalgie. Il y a là le dernier quarteron de fidèles. Le Sarthois Stéphane Le Foll, lieutenant numéro un, dévoué corps et âme à son patron depuis une quinzaine d’années, ou encore Faouzi Lamdaoui, socialiste inconnu du grand public qui s’est entiché du premier secrétaire sortant. Eux pensent que leur champion est le meilleur pour 2012. Mais lui, que souhaite-t-il faire ? A-t-il la volonté d’aller jusqu’au bout ? Est-il plus motivé qu’en 2007, quand il a laissé filer Royal, au grand dam de ses proches ? C’est François Hollande qui rompt le silence : « Maintenant, il faut se préparer pour la suite. » Et comme souvent, c’est Stéphane Le Foll qui pose les questions qui fâchent : « OK, François, se préparer pour la suite, mais c’est à toi de te préparer ! Ça veut dire qu’on ne se mêle plus du parti ! Tu joues l’opinion maintenant, tu as fait du parti pendant onze ans, c’est fini ! Est-ce que tu as vraiment envie d’y aller ? Si oui, je suis là. Je t’aide. » L’ancien premier secrétaire, ferme et décidé, clôt la conversation : « On y va. Préparons la suite. » Pendant que ségolénistes et aubrystes se déchirent, cette poignée de rêveurs va donc se mettre tout doucement en marche.

En cette fin d’année maussade, les troupes du futur président de la République se résument à une dizaine de soldats. Ils sont prêts à se battre pour une cause que beaucoup pensent perdue d’avance. Les journalistes les regardent, au mieux, avec compassion mais, le plus souvent, avec un mélange de pitié et d’incompréhension. Pourquoi suivre un homme à l’image si décriée au sein de sa propre famille, quand ils pourraient se ranger derrière la bannière de l’imam caché de Washington ou de la patronne du parti ? Quant aux autres, barons ou militants du PS, ils s’interrogent : pourquoi s’entêter, alors que, sondage après sondage, leur idole reste scotchée dans les eaux basses de l’impopularité ? À l’époque, ceux qui suivent encore Hollande sont comparés aux premiers chrétiens ou, pire, aux adeptes d’une secte en perdition, persuadés d’avoir raison. Seuls contre le reste du monde.

Première semaine de janvier 2009, dans un café ordinaire du boulevard Sébastopol à Paris. Ces illuminés se retrouvent pour un premier rendez-vous. Hollande a joué de la synthèse pendant onze ans et n’a jamais créé le moindre courant au sein du PS. Il ne dispose donc d’aucune structure susceptible de l’appuyer dans cette longue traversée du désert qui l’attend. Ses fidèles imaginent ce jour-là l’association « Répondre à gauche », un mouvement qui doit permettre de rassembler des intellectuels, des experts et toutes les bonnes volontés prêtes à suivre leur mentor jusqu’à la primaire du parti. Autour de la table, tous ceux qui constitueront demain la garde rapprochée du futur président de la République. Des têtes connues du cénacle socialiste et des inconnus du grand public, tous des personnages clés du dispositif. Stéphane Le Foll est désigné président de cette association, futur camp de base de l’ascension vers l’Élysée. Le député Bruno Le Roux en est le secrétaire, Faouzi Lamdaoui, le secrétaire adjoint. Isabelle Sima, une Corrézienne qui connaît Hollande depuis trente ans, et Dominique Villemot, avocat d’affaires, ont eux aussi répondu à l’appel. Avec une poignée d’autres irréductibles, notamment les Bretons Bernard Poignant et Jean-Yves Le Drian, ils forment l’équipe qui le propulsera au sommet de l’État. Le candidat peut tout leur dire, ils peuvent tout entendre, ils ne lâcheront rien pendant la campagne présidentielle. « On s’est dit : on est à 3 %, on n’a rien à perdre. Au parti, ils voulaient tous nous faire la peau. Et on est partis à la bataille. À l’époque, on n’avait pas beaucoup d’amis et aujourd’hui j’en ai tellement que je ne peux même plus répondre au téléphone. On a tout mis, même notre argent1 », se souvient Lamdaoui.

 
			



« Cette époque a été dure psychologiquement », confirme Dominique Villemot, pièce maîtresse du dispositif. Deux ans et demi plus tard, attablé dans un restaurant de la rue Saint-Dominique à Paris, l’ami de François Hollande parle de cette période charnière en souriant : « On nous appelait “les 3 %” et on nous regardait comme des illuminés. Mais à ce moment-là, on était les seuls à s’occuper de la présidentielle. Si on gagne, c’est grâce à cette période-là ! Le programme de François d’aujourd’hui, c’est celui qu’on a fait en petits groupes : les pactes productif, éducatif, redistributif, ça date de ce moment-là ! Les autres ténors du parti étaient persuadés qu’on n’existait plus, mais comme François n’avait plus rien à faire, on a travaillé. Je pense que c’est ce qu’a fait Chirac en 1994, tout seul à l’Hôtel de Ville ! Les autres n’ont rien compris2… » C’est l’époque de l’artisanat, des réunions à cinq ou six, pas plus. Les irréductibles se retrouvent régulièrement au cabinet de Dominique Villemot, rue Vivienne, dans le 2e arrondissement de Paris, ou au domicile de François Hollande et Valérie Trierweiler dans le 15e. C’est ici que sont nés les fameux contrats de génération, lors d’une discussion à bâtons rompus entre Le Foll, Villemot et Hollande. « On était comme des clandestins », raconte encore l’avocat d’affaires. L’homme, simple et discret, aborde la campagne présidentielle avec gourmandise en ce début d’année 2012. Ce moment, il l’attend depuis longtemps, dans l’ombre de « François ». Camarade de promotion de Ségolène Royal à Sciences-Po en 1973 et quelques années plus tard du couple à l’ENA, il intègre le ministère des Finances en 1980. Au Budget, son ministre de tutelle s’appelle Maurice Papon.

Quand la gauche arrive aux affaires l’année suivante, il est l’un des artisans de la mise en place de l’impôt sur les grandes fortunes avec Laurent Fabius. Dominique Villemot, c’est une pièce indispensable, incontournable. Il n’a pas de bureau au QG de campagne, son nom n’est cité nulle part, mais ce passionné d’histoire est l’une des plumes attitrées de Hollande. Le « rêve français » que le candidat promet d’incarner, c’est lui. Le discours du 22 janvier 2012 au Bourget porte sa marque. En 2007, Henri Guaino truffait les speechs du candidat Sarkozy de références aux grands personnages de l’histoire de la gauche comme Blum et Jaurès. En 2012, Dominique Villemot préfère les républicains célèbres du XIXe siècle qu’ont été Gambetta et Clemenceau, et emprunte à la droite son héros : le Général. « Tous ces grands hommes ont eu à s’ériger contre le défaitisme et le conservatisme, décrypte-t-il, en cela Hollande doit marcher dans leurs pas. D’une certaine façon, la remise en cause des congés payés et des acquis sociaux avant-guerre, le repli sur soi, sont assez comparables – toutes proportions gardées – à ce que prônent aujourd’hui les conseillers de Sarkozy quand ils dénoncent les 35 heures comme la source de tous les maux. Hollande doit, lui, s’appuyer sur la démarche de De Gaulle, celui qui relève l’espérance. » À la fois architecte du discours du candidat et haut fonctionnaire, cet ami de trente ans sera à l’évidence, demain, au cœur du pouvoir.

Avec Dominique Villemot, une bonne partie de la promotion Voltaire, sortie de l’ENA en 1980, s’est rangée très tôt aux côtés de l’homme que les éléphants du parti ne prennent pas au sérieux. Il y a évidemment Michel Sapin, plusieurs fois ministre et qui sera l’un des piliers du futur gouvernement. Sapin, c’est l’ami intime, témoin des premiers flirts entre François et Ségolène. « François a débarqué dans ma maison familiale d’Argenton-sur-Creuse avec, à son bras, Ségolène pour un week-end de promo. On ne la connaissait pas très bien. » Une vingtaine d’années plus tard, après leur séparation, Sapin accueillera François Hollande pour un week-end à la campagne avec Valérie Trierweiler. « J’ai eu un doute au moment de leur attribuer une chambre, je ne voulais pas qu’il se retrouve dans la même chambre que lors de ce week-end de promo. » Ancien ministre de l’Économie et des Finances dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy, puis de la Fonction publique sous Lionel Jospin, Michel Sapin est perçu comme l’un des meilleurs connaisseurs des rouages de Bercy et de la machine d’État.

 
			



Dans le tout premier cercle, on trouve aussi André Martinez, l’ancien patron d’Accor rencontré à HEC en 1973. Jean-Maurice Ripert, conseiller de Lionel Jospin à Matignon, apporte son expertise diplomatique. Député socialiste dans les années 80, Jean-Marie Cambacérès aide le candidat par sa connaissance du parti et du monde asiatique. Et puis, il y a un revenant. Peut-être le plus important d’entre eux aux yeux de Hollande : Jean-Pierre Jouyet. « Je crois qu’on a besoin l’un de l’autre », explique avec un regard à la fois sincère et ému celui qui a croisé le chemin du favori des sondages dans une chambrée militaire de Coëtquidan au premier jour de son service, en 1977. Actuel patron de l’Autorité des marchés financiers (AMF), ancien directeur du Trésor, ancien chef de cabinet de Jacques Delors à la Commission européenne, Jean-Pierre Jouyet a l’un des CV les plus fournis du pays. Il a occupé les plus hautes fonctions à Paris ou à Bruxelles. Un ami de trente ans, mais aussi une blessure pour François Hollande lorsqu’il l’a vu rejoindre le gouvernement de Nicolas Sarkozy. Au printemps 2007, le président de « la rupture » fait son marché à gauche pour torpiller ce qu’il reste du PS. Dragué par le chef de l’État, Jean-Pierre Jouyet accepte d’intégrer le gouvernement Fillon au poste de secrétaire d’État aux Affaires européennes. Il y restera jusqu’en décembre 2008.

À la table du Conseil des ministres pendant dix-huit mois, consulté par le chef de l’État, sherpa de Nicolas Sarkozy pendant la présidence française de l’Union européenne en 2008, cet inspecteur des Finances a accepté le poste malgré son amitié avec « François ». Pour celui qui songe déjà à la suite, le coup est violent. « Je ne savais pas que ça l’avait autant affecté », confie aujourd’hui le patron de l’AMF. C’est Valérie Trierweiler, proche de l’épouse de Jean-Pierre Jouyet et que ce dernier connaît par ailleurs depuis longtemps comme journaliste, qui tente de recoller les morceaux entre les deux amis. Hollande, soucieux de préserver son image politique, affirme encore aujourd’hui avoir coupé les ponts avec son ami pendant toute la durée de son expérience ministérielle. Le patron de l’Autorité des marchés financiers donne quelques précisions : « On s’est vus deux fois discrètement pendant que j’étais encore au gouvernement, on a pu discuter. Puis nos relations ont repris normalement quand je suis sorti du gouvernement3. » C’était en décembre 2008, à l’époque où l’ex-premier secrétaire comptait ses amis sur les doigts de ses deux mains. Jouyet recommence immédiatement à travailler avec celui qui n’est encore qu’un punching-ball pour DSK, Royal et Aubry. « Pourquoi on s’entend bien ? Un : on sait ce qu’on veut, mais on préfère les compromis. Deux : nous ne sommes pas des intellectuels au sens propre du terme. On aime plutôt le cinéma, la variété, le foot… Trois : on est d’assez bons vivants, et quatre : on a un côté province qui nous va bien, pas establishment4. »

Une amitié retrouvée, qui deviendra une arme pour les adversaires de François Hollande trois ans plus tard. En septembre 2011, Jean-Pierre Jouyet vante la compétence économique de son ami et fait connaître sa préférence pour la primaire. Dans les couloirs de Solférino, on pense même qu’il a déjà dealé son ticket d’entrée à l’Élysée. Immédiatement, les snipers de Martine Aubry sortent l’artillerie lourde. Pour la gauche du parti, représentée par Benoît Hamon et Henri Emmanuelli, Jouyet incarne à la fois la trahison et la gauche libérale. « Il y a quelque chose d’assez insupportable à entendre celui qui a été ministre de Nicolas Sarkozy dans un des gouvernements les plus à droite de la Ve République (…) décerner aujourd’hui des certificats de sérieux et de compétence parmi les dirigeants de la gauche », dénoncent les deux hommes dans un communiqué. Pour Jean-Christophe Cambadélis, qui semble, ce jour-là, avoir oublié la tendance libérale de son ami DSK, cette déclaration de Jean-Pierre Jouyet est « amicale mais encombrante ». Pressé par la première secrétaire et ses lieutenants d’énoncer clairement qu’aucun ancien ministre de Nicolas Sarkozy ne pourra siéger dans un gouvernement socialiste, le candidat s’exécute. L’ami intime du leader socialiste ne sera donc pas ministre dans un premier temps. Mais élu président, François Hollande s’en servira. À l’Élysée ou à un poste stratégique. Les deux hommes n’ont jamais évoqué explicitement le moindre strapontin, mais au lendemain de la polémique, le député de Corrèze s’autorise un coup de téléphone qui lui ressemble totalement : « Je comprends ce que tu peux ressentir, ce n’est pas agréable. Mais ne dis rien, on verra tout ça après. »

 
			



Sapin, Villemot, Jouyet… et les autres. François Hollande a un inépuisable réservoir d’experts en tous genres et de tous horizons. « L’une des différences par rapport à 2007, décrypte Jean-Pierre Jouyet, c’est que la promo Voltaire, gauche et droite confondues, est derrière François, alors qu’elle l’était moins derrière Ségolène. Pour cette promo, il a toujours été une sorte de leader naturel. À l’ENA, il transcendait les courants et avait déjà réussi à se faire des amitiés à droite assez fortes. Les chiraquiens de cette promotion-là, si Dominique de Villepin ne se présente pas, seront plutôt favorables à François… Certains sont prêts à l’aider. Renaud Donnedieu de Vabres par exemple5… » L’ancien ministre de la Culture de Jacques Chirac reconnaît qu’il entretient toujours des liens d’amitié avec son camarade de l’ENA. « J’étais un peu la mascotte de droite du petit groupe qui s’était constitué autour de François, se souvient-il, le samedi matin je venais le chercher en bas de chez lui pour aller passer les galops d’essai. » Ces derniers mois, les deux énarques ont échangé quelques SMS. Donnedieu a suivi le meeting du Bourget à la télévision avec la satisfaction de voir Hollande réussir « l’épreuve du feu ». « C’était un acte physiquement fondateur, raconte-t-il avec passion, tous étaient là face à lui, il était seul, il a en un instant changé de dimension. » L’homme est de droite, tendance ex-UDF et toujours fidèle à Jacques Chirac, mais lorsqu’on lui demande si son amitié pour le socialiste pourrait se transformer en vote, il répond sans ambages : « Je souhaite la victoire de François Hollande6. » Parmi les « droitiers » de la promo Voltaire qui sont restés dans l’univers de Hollande, Jouyet cite aussi spontanément Jean de Courcel, neveu de Bernadette Chirac et ancien directeur adjoint du cabinet d’Alain Juppé à Matignon, ou encore Jean-Ludovic Silicani, le puissant président de l’Arcep (Autorité de régulation des communications électroniques et des postes). Ces derniers ne font pas partie des premiers chrétiens, mais ils pèsent dans le dispositif et dans son équation politique personnelle.
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